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Avant-propos

Née en 2008, la catégorie des entreprises de taille intermédiaire (ETI) est 
longtemps restée un « objet » statistique. Mais depuis quelques années, 
et plus particulièrement depuis la crise sanitaire et économique liée au 
Covid, les ETI semblent bénéficier d’une attention plus appuyée de la 
part du gouvernement. En témoigne le lancement de la stratégie Nation 
ETI en 2020, renouvelée deux ans plus tard. Leur fort ancrage territorial, 
leur capacité d’innovation et leur présence dans plusieurs secteurs clés 
(santé, énergie, aéronautique, etc.) en font en effet des supports essentiels 
aux ambitions de souveraineté et de réindustrialisation de la France. 
La facilitation de leur accès aux compétences et l’amélioration de leur 
attractivité ont néanmoins été identifiées par le gouvernement comme des 
axes prioritaires pour les renforcer.

Souffrent-elles davantage que les PME et les grandes entreprises des 
tensions pesant actuellement sur le marché de l’emploi ? Les ETI 
diffèrent-elles des autres entreprises par la composition et la dynamique 
de leurs emplois ? Il n’en est rien, observent les auteurs de cet ouvrage, 
dont le travail vient répondre à des questions encore peu traitées. Grâce 
aux données de la chaire etilab, les auteurs le montrent : les ETI ne sont 
guère plus industrielles que les autres et ne se distinguent pas non plus 
en matière de dynamique et de composition de l’emploi. En revanche, 
elles rencontrent bien des obstacles au recrutement qui leur sont propres.  
Ceux-ci pourraient être en partie levés par les ETI elles-mêmes, en 
défendant mieux leurs atouts auprès des candidats et en élargissant leur 
vivier de recrutement, d’après les pistes identifiées par les auteurs.

Nous espérons que ce document apportera aux décideurs publics, aux 
entreprises et à tous les acteurs de l’emploi et de la formation, un éclairage 
précieux sur le fonctionnement de cette catégorie d’entreprise et des pistes 
sur les moyens d’améliorer leur accès aux compétences.
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Résumé

Instituée sur le plan statistique par la loi de modernisation de l’économie 
en 2008, la catégorie des entreprises de taille intermédiaire (ETI) compte 
aujourd’hui 5 900 entités aux profils variés. Présentes dans tous les 
secteurs d’activité, les ETI réalisent près d’un tiers du chiffre d’affaires 
des entreprises françaises, environ un quart de leurs dépenses en R&D 
et plus de 33 % du chiffre d’affaires à l’export. Elles représentent enfin 
25 % de l’effectif salarié et constituent souvent le noyau économique et 
d’emploi des territoires où elles tendent à se concentrer.

Encore volontiers assimilées aux entreprises du Mittelstand qui jouent 
un rôle important dans le tissu industriel de notre voisin allemand, elles en 
partagent finalement peu de caractéristiques, à l’exception d’une structure 
de gestion majoritairement familiale et d’un fort ancrage territorial. 
En dehors d’une légère surreprésentation de l’industrie manufacturière 
dans leurs effectifs, les ETI ne se distinguent finalement pas véritablement 
des PME ni des grandes entreprises par la composition et les dynamiques 
de leurs emplois. L’évolution de l’emploi dans les ETI entre 2009 et 2019 
suit des dynamiques avant tout sectorielles qui ne sont pas propres à cette 
catégorie : du fait du mouvement de désindustrialisation du pays, seules 
les ETI industrielles sont en perte nette d’emploi – et en l’occurrence 
les ETI filiales de groupes étrangers. Enfin, les ETI ne dérogent pas à la 
tendance globale de dynamisme des métropoles et de la façade atlantique, 
au détriment des bassins du nord et de l’est de la France, où elles étaient 
pourtant majoritairement implantées. En matière d’emplois, les ETI sont 
donc des entreprises comme les autres, qui souffrent actuellement des 
mêmes difficultés de recrutement sur le marché très tendu de l’emploi.

Des problèmes d’attractivité communs

Ces difficultés sont en revanche plus délicates à dépasser pour les ETI 
en raison de problèmes supplémentaires pesant sur leur attractivité. Elles 
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qui peinent à recruter de nombreux types de profils, souffrent d’abord 
d’un déficit de notoriété. La catégorie des ETI est peu connue du grand 
public, et les entreprises qui la composent sont peu médiatisées en tant 
qu’ETI. En outre, bien qu’elles puissent être des leaders internationaux 
dans leur domaine, elles sont souvent les fournisseurs de grands groupes 
davantage mis en lumière. Les ETI sont par ailleurs très étroitement 
associées à l’industrie, et pâtissent par conséquent du manque d’attrait 
encore patent des candidats pour ce secteur d’activité. Les ETI 
industrielles sont d’ailleurs celles qui éprouvent les plus grandes difficultés 
en matière de recrutement. Enfin, si l’actionnariat le plus souvent familial 
de l’entreprise peut être gage de stabilité et de stratégie de long terme, 
cela peut également décourager des candidats y percevant plutôt un 
certain immobilisme, une inertie stratégique et une hiérarchie sclérosée.  
Améliorer l’attractivité des ETI – dont l’emploi est un levier essentiel 
de croissance – est perçu par les pouvoirs publics comme un enjeu de 
premier plan pour renforcer ces entreprises essentielles au maintien 
d’une économie forte. L’un des quatre grands axes de la nouvelle feuille 
de route de la stratégie Nation ETI, adoptée début 2023, consiste ainsi 
« à développer leur attractivité auprès de tous les publics ».

Au-delà du problème d’attractivité, les ETI ont également quelques 
problèmes plus structurels qui limitent leur force de frappe en matière 
de recrutement. Elles allouent notamment aux ressources humaines 
des moyens sous-dimensionnés au regard de ce qu’y investissent les grandes 
entreprises. C’est notamment le cas dans l’industrie, la construction, les 
services et les transports, où elles apparaissent significativement moins 
dotées en équipes RH, en proportion du salariat total. La plupart des 
ETI interrogées dans le cadre de cet ouvrage ne disposent pas non plus 
d’une véritable stratégie de recrutement, tenant compte à la fois des 
besoins ponctuels et des besoins à venir du fait de l’évolution des marchés.  
Elles ne profitent pas non plus à plein du vivier de recrutement que 
constituent certains dispositifs comme l’apprentissage permettant 
d’intégrer des jeunes en formation.
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Des atouts à faire valoir

Les ETI aussi ont de nombreux atouts à faire valoir, qui correspondent 
d’ailleurs aux attentes des candidats à l'emploi. Concernant d’abord 
le salaire et les avantages en nature qui demeurent les premiers 
facteurs d’attractivité d’une offre d’emploi, les ETI se montrent 
globalement compétitives, notamment quand elles sont exposées à 
l’international. L’écart avec les grandes entreprises est tangible dans 
certains secteurs seulement : la construction, les transports et l’industrie.  
En outre, la taille de leur structure leur permet plus facilement 
d’expérimenter de nouveaux concepts organisationnels, tenant compte 
des nouvelles attentes des collaborateurs. On peut citer le cas d’Acorus, 
spécialisé dans l’entretien et la rénovation immobilière, qui expérimente 
la semaine de quatre jours dans l’une de ses agences employant près 
de 70 personnes. L’objectif pour l’entreprise est de rendre ses métiers 
attractifs, bien qu’ils ne puissent pas être effectués en télétravail. Les ETI 
ont enfin un mode de gouvernance et de management axé sur la proximité, 
l’agilité et la responsabilisation des salariés. Elles sont ainsi disposées 
à faire confiance et à responsabiliser même les profils juniors. Les ETI 
sont d’ailleurs moins sélectives quant aux établissements et formations 
suivis par les candidats, et de fait plus ouvertes à faire avancer des profils 
moins normés, en récompensant le mérite.

Reste aux ETI à le faire savoir aux candidats à l’emploi. Gagner en 
notoriété et en visibilité auprès d’eux et du grand public est en effet 
un prérequis à l’attractivité des ETI. Mais cela demande de mobiliser 
habilement des ressources limitées et de s’appuyer sur les bons acteurs. 
Cela peut être le Club ETI régional pour le partage de bonnes pratiques 
et le déploiement d’actions communes, les élus locaux, Pôle emploi, les 
acteurs de la formation… La diversité et la multiplication des actions 
mises en place ne pourront que servir à augmenter le rayonnement de 
la catégorie ETI et de ses « champions cachés »1.

1 – Selon le concept introduit par le consultant allemand Hermann Simon pour désigner 
certains leaders méconnus dans leur domaine.
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Introduction

Née en 2008, la catégorie statistique des ETI (entreprises de taille 
intermédiaire), joue un rôle majeur dans l’économie française. Les 5 900 
entreprises qui la composent, aux profils très variés, ne représentent que 
4 % des entreprises exportatrices mais concentrent 25 % de l’emploi 
salarié, réalisent près d’un tiers du chiffre d’affaires et des investissements 
des entreprises françaises et sont à l’origine de plus du tiers des montants 
exportés.

Surtout, en dépit de leur diversité, les ETI possèdent plusieurs 
caractéristiques communes perçues comme des atouts essentiels au 
maintien d’une économie forte et au renforcement de notre souveraineté : 
plus structurées que les PME, ces entreprises très ancrées sur leur territoire 
peuvent mobiliser des moyens importants pour innover3 et créer de 
l’emploi, tout en conservant une réactivité et une flexibilité supérieures à 
celles des grands groupes.

Néanmoins, comme en témoignent de nombreux dirigeants d’ETI 
interrogés dans le cadre de cet ouvrage, leur croissance est grandement 
conditionnée à leur capacité à recruter et à fidéliser leurs salariés. Or, sur un 
marché de l’emploi actuellement marqué par de fortes tensions, les ETI 
doivent faire face à la concurrence des PME et des grandes entreprises 
pour attirer et retenir les talents.

Comment peuvent-elles tirer leur épingle du jeu ? Quels sont les 
atouts dont elles disposent pour convaincre les trop rares candidats à 
les rejoindre ? En 2020, lors du lancement par le gouvernement de sa 
stratégie Nation ETI4, l’exécutif a fait du « développement de l’attractivité 

3 – 23 % de la dépense privée de R&D est réalisée par les ETI, indique le dossier de presse 
interministériel du deuxième volet de la stratégie Nation ETI du 5 janvier 2022.
4 – Annoncée par le président de la République en janvier 2020, la stratégie Nation ETI 
vise à mieux faire connaître « le rôle structurant et la contribution des ETI à l’économie 
française, soutenir leur développement et renforcer la prise en compte de leurs enjeux et 
de leurs spécificités dans la conception de la politique économique ».
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et l’accès des ETI aux compétences » un des quatre axes devant guider 
son plan d’action. Doit-on deviner dans cette décision que l’attractivité 
des ETI serait moins forte que celle des PME et des grands groupes ? 
La composition et les dynamiques de l’emploi en ETI sont globalement 
alignées avec celles des autres catégories d’entreprise, et elles font face 
aux mêmes difficultés de recrutement. Des difficultés qui trouvent des 
explications conjoncturelles et structurelles : pénurie des compétences, 
inadéquation des profils aux besoins de la structure, implantation 
géographique peu attractive, ou encore conditions de travail inadaptées 
aux nouvelles attentes des candidats… Alors, la structure souvent familiale 
des ETI, la jeunesse de cette catégorie d’entreprises ou encore l’image 
d’entreprise industrielle qui leur colle à la peau sont-elles de nature à nuire 
plus spécifiquement à l’attractivité des ETI sur le marché de l’emploi ?

Ce sont à ces questions que cet ouvrage cherche à répondre, en s’appuyant 
notamment sur les données collectées et traitées par la chaire etilab et 
sur une série d’entretiens menés entre autres auprès des dirigeants d’ETI, 
de collectivités, de services publics de l’emploi et d’acteurs de la formation.

Dans un premier temps, nous nous attelons donc à analyser plus 
précisément la structure de l’emploi dans les ETI et la façon dont les 
difficultés de recrutement touchent les ETI françaises. Nous cherchons 
également les raisons de ces difficultés afin de vérifier si elles sont propres 
aux ETI, ou pas.

Dans un second temps, nous interrogeons les leviers dont disposent les 
ETI pour renforcer leur attractivité et corriger certaines de leurs fragilités 
identifiées en première partie. Nous proposons également des pistes 
d’action concrètes en nous inspirant notamment d’initiatives observées 
sur le terrain.
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Chapitre 1

ETI : taille intermédiaire mais 
poids lourds de l’économie

Créée en 2008 pour les besoins de l’analyse statistique et économique, 
la catégorie des ETI est désormais reconnue comme un moteur de 
l’économie française et du développement des territoires. Leur structure 
leur permet d’investir et d’innover davantage que les PME tout en restant 
généralement plus ancrées dans les territoires que les grandes entreprises.

Une catégorie d’entreprises très hétérogène

La notion d’entreprise de taille intermédiaire est récente. La création 
de cette catégorie d’entreprise a été entérinée par l’article 51 de la loi 
de modernisation de l’économie du 4 août 2008 visant à « stimuler la 
croissance et les énergies, en levant les blocages structurels et réglementaires 
que connaît l’économie de la France ». Cette catégorie est inspirée du 
Mittelstand allemand, dont la popularité fut à l’origine de débats récurrents 
au début des années 2000. La délimitation choisie, purement statistique et 
basée sur l’effectif et le chiffre d’affaires, est toutefois propre à la France, 
rendant complexes les tentatives de comparaison avec le Mittelstand.

Les ETI correspondent ainsi soit à des entreprises comptant entre 250 et 
4 999 salariés et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 1,5 milliard 
d’euros ou dont le total du bilan n’excède pas 2 milliards d’euros (auxquels 
cas il s’agirait de grandes entreprises) ; soit à des entreprises comptant 
moins de 249 salariés mais dont le chiffre d’affaires annuel est supérieur 
à 50 millions d’euros et le total du bilan compris entre 43 millions 
et 2 milliards d’euros (sinon elles seraient considérées comme des PME).



ETI et talents : les clés pour que ça matche
22

Figure 1.1 — Critères limites des catégories d’entreprise en France 

Chiffre 
d'affaires

Total 
du bilan

moins de 
10 salariés

de 10 
à 249 

salariés

de 250 
à 4 999 
salariés

5 000 
salariés 
et plus

2 millions 
d'euros 
au plus

Quelconque

Microentreprises

PME

ETI

GE

Plus de 
2 millions 
d'euros à  
50 millions  
d'euros 
inclus

2 millions 
d'euros  
au plus

Plus de  
2 millions 
d'euros

Plus de  
50 millions 
d'euros à 
1,5 milliard 
d'euros 
inclus

2 millions 
d'euros  
au plus

Microentreprises

Plus de  
2 millions 
d'euros à 
43 millions 
d'euros inclus

Plus de 43  
millions 
d'euros

Plus de 
1,5 milliard 
d'euros

2 millions 
d'euros  
au plus

Microentreprises

PMEPlus de  
2 millions à 
43 millions 
d'euros inclus

Plus de  
43 millions 
d'euros inclus

Plus de 2  
milliards 
d'euros

Source : DGE (2018).


